
DÉBATS DES COMMUNES

LA LOI SUR LES CORPORATIONS

LE RAPPORT DICKERSON CONCERNANT LES
MODIFICATIONS À LA LOI

M. John Burton (Regina-Est): Monsieur l'O-
rateur, ma question s'adresse au ministre de
la Consommation et des Corporations. Le
goupe d'étude sous la direction du professeur
Robert Dickerson a-t-il présenté au ministre
un rapport sur ses recommandations concer-
nant les modifications à la loi sur les corpora-
tions canadiennes? Nous dirait-il si le rapport
du groupe d'étude sera rendu public?

M l'Orateur: Je doute que la question du
député soit urgente, mais comme elle a été
posée, le ministre voudra peut-être y
répondre.

L'hon. Ron Basford (ministre de la Consom-
mation et des Corporations): Monsieur l'Ora-
teur, le professeur Dickerson m'a transmis un
rapport. Sur ma demande, il étudie toujours
de nouvelles modifications à la loi sur les
corporations. On rendra publiques les modi-
fications à la loi sur les corporations qui
seront déposées sur le bureau de la Chambre.

M. Burton: Le ministre est-il disposé à
divulguer le nom des hommes d'affaires et
des hommes de loi expérimentés à qui on a
demandé de commenter les modifications
proposées par le Financial Post, le 6 janvier?

M. l'Orateur: A l'ordre, je vous prie. Cette
question doit être inscrite au Feuilleton.

[Français]
LES EXPOSITIONS

A PROPOS DE LA POSSIBILITÉ DE CONTINUER
L'EXPLOITATION DE «TERRE DES HOMMES»

M. Henri Latulippe (Compton): Monsieur
l'Orateur, je désire poser une question au très
honorable premier ministre.

Dirait-il à la Chambre si le gouvernement a
l'intention de collaborer avec la province de
Québec, advenant le cas où le Québec décide-
rait de continuer l'exploitation de «Terre des
Hommes»?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis-
tre): Cela me paraît assez hypothétique, mon-
sieur l'Orateur, mais si telle était la décision
de la province de Québec, nous serions certai-
nement prêts à considérer la question avec
elle.

[Traduction]
LES TRANSPORTS

LA CHAUSSÉE DE NORTHUMBERLAND

M. Melvin McQuaid (Cardigan): Monsieur
l'Orateur, j'adresse ma question au premier

[L'hon. M. Kierans.]

ministre; j'ai déjà essayé de la lui poser la
semaine dernière. J'ai passé la fin de semaine
à la reviser. Le gouvernement compte-t-il
procéder à la construction de la chaussée du
détroit de Northumberland? Je prie le pre-
mier ministre de me répondre sans tourner
autour du pot.

M. l'Orateur: A l'ordre, je vous prie. L'ho-
norable député n'a pas travaillé assez dur.

M. McGuaid: Puis-je essayer une fois de
plus, monsieur l'Orateur? Je demande au pre-
mier ministre si le gouvernement va entre-
prendre la construction de la chaussée du
détroit de Northumberland.

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, la politique à cet
égard sera annoncée en temps opportun.

LA NAVIGATION

SAINT-JEAN (N.-B.)-L'ÉQUIPAGE
D'UN CARGO GREC

M. Thomas M. Bell (Saint-Jean-Lancaster):
Monsieur l'Orateur, puisque le ministre des
Transports, son premier et son second sup-
pléants sont absents, et vu que je serai absent
moi-même demain, je me demande si je puis
charger quelqu'un de cette question impor-
tante. Le gouvernement fédéral a-t-il une res-
ponsabilité quelconque pour le cargo grec
mouillé à Saint-Jean (Nouveau-Brunswick),
dont l'équipage n'a ni chauffage, ni nourri-
ture, ni eau, ni argent et dont les membres
sont presque tous malades? Dans l'affirmative,
quelles mesures prend-il à ce sujet?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis-
tre): Quelqu'un a été chargé de s'en occuper,
monsieur l'Orateur.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL

LE CONSENTEMENT DE SA MAJESTÉ LA REINE
À DES VISITES OFFICIELLES

Le très hon. J. G. Diefenbaker (Prince
Alber): Monsieur l'Orateur, le premier
ministre a émis un communiqué annonçant
que Son Excellence le gouverneur général se
rendrait en visites qualifiées d'officielles à la
Jamaïque, en Guyane, à la Barbade, à Trini-
dad et à Tobago. Nous dirait-il si Sa Majesté
la Reine a donné son consentement à ces visi-
tes officielles, vu que le gouverneur général
n'existe constitutionnellement que parce qu'il
y a une Reine à représenter?
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